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Après le Port Autonome
de Lomé, et  la phase
export, le Guichet Uni-
que pour le Commerce
Extérieur a atteint les
frontières terrestres.
Cette dernière phase a
été lancée officiellement
le 09 juillet 2015 au
poste frontalier de
Kodjoviakopé. Plusieurs
personnalités dont le
Ministre d’état, ministre
de l’économie, des finan-
ces et de la planification
du développement, Adji
Otèth Ayassor, Mme le
ministre du commerce,
de l’industrie, de la pro-
motion du secteur privé
et du tourisme, Legzim-
Balouki et le Directeur
Général de SEFGUCE-
TOGO, Olivier
LEDERER.  
La phase terrestre de ce
guichet unique consiste
en la modernisation et
à l’informatisation de la
procédure des mar-
chandises au niveau des
différents postes des
frontières du Togo.  Il
joue un rôle important
dans le développement
des échanges commer-
ciaux entre le Togo et
l’extérieur. A entendre
le Directeur Général de
SEGUCE-TOGO, cette
phase offre plusieurs
avantages aux opéra-
teurs économiques dans
tout le processus de
traitements d’importa-

tion ou d’exportation
aux postes de frontières.
« Le guichet unique
pour le commerce exté-
rieur permet de suivre
les différentes étapes en
temps réel dans la
chaine de logistiques.
(...) les transitaires eux-
aussi seront satisfaits de
l’utilisation de pouvoir
bénéficier de meilleure
transparence des opéra-
tions commerciales
...sans avoir à se dépla-
cer » a-t-il déclaré. Pour
la ministre en charge du
commerce, Legzim-
Balouki, le succès de
cette opération est un
apport indéniable à la
participation du Togo
aux échanges commer-
ciaux transfrontaliers.
« La facilitation et la
sécurisation des échan-
ges doperont la crois-

sance par l’attrait des
investisseurs étrangers,
le développement de la
concurrence et l’amélio-
ration du climat des af-
faires au Togo ». a-t-elle

Guichet Unique pour le commerce extérieur
La phase terrestre lancée

indiqué.
Il faut rappeler que le
Guichet unique est une
plate-forme web dématé-
rialisée, accessible 24h/
24 et reliant tous les ac-

teurs intervenant dans
les opérations de com-
merce international. Il
répond à des enjeux très
concrets notamment la
sécurisation des don-
nées, la simplification
des procédures, la dé-
matérialisation des for-
malités, la réduction des
coûts et délais de réali-
sation, l’efficacité de la
chaîne logistique. Le
Guichet Unique établit
également un environ-
nement compétitif favo-
rable, un passage des
marchandises accéléré,
un passage accéléré des
marchandises, les rela-
tions transparentes en-
tre les acteurs.

Jack NUKUNU

La Journée de l’Enfant
Africain a été célébrée
du 2 au 10 juillet dans
les préfectures de Wawa,
Zio, Yoto, Est Mono,
Anié, Tchaoudjo,
Doufelgou, Kozah et
Dankpen à travers des
sensibilisations sur le
thème de l’année « 25
ans après l’adoption de
la charte africaine des
droits et du bien-être de
l’Enfant : accélérons nos

efforts pour éliminer les
mariages des enfants en

Afrique ».
Ces sensibilisations ont

La journée de l’enfant africain
Des séances de sensibilisation ont marqué

l'évènement dans plusieurs préfectures

Vue partielle de l’assistance à Sokodé

Suite à la p 4



N° 78 - Jeudi 16 Juillet - 2015

Les VainqueursWARAA AAAAACTUCTUCTUCTUCTU

3

L’Assemblée nationale a
approuvé le vendredi 10
juillet à Lomé, la loi re-
lative au statut spécial
de la police lors de sa
deuxième plénière ex-
traordinaire présidée
par la 2ème vice-prési-
dente Ibrahima
Mémounatou.
Ce projet de loi qui s’ins-
crit dans le contexte de
la refondation des forces
de défense et de sécu-
rité sur le territoire to-
golais, va permettre de
renforcer les instru-
ments juridiques de la
police nationale, d’amé-
liorer ses conditions ma-
térielles et morales,
d’accroître ses capacités
opérationnelles et
d’adapter ses missions à
l’évolution de l’environ-
nement sécuritaire in-
ternationale.
La nouvelle disposition
est un document de 7
titres regroupés en 20
chapitres et 76 articles
abordant la carrière des
fonctionnaires de police,
les droits et obligations,
les disciplines et récom-
penses et les disposi-
tions générales, transi-
toires et finales sur la

cessation de fonction de
police. Elle fait cas aussi
des limites d’âge exigées
pour la retraite du per-
sonnel policier à savoir
60 ans pour les inspec-
teurs et contrôleurs gé-
néraux de police, 59 ans
pour les commissaires
divisionnaires, 58 ans
pour les commissaires
principaux, 56 ans pour
les commissaires des
polices, 54 ans pour les
officiers de polices et 52
ans pour les sous-offi-
ciers et agents de poli-
ces.
La loi a réduit le nom-
bre de corps composant
la police nationale à
trois au lieu de quatre
notamment le corps des
commissaires de police,
ceux des officiers et des
sous-officiers de police.
La loi prévoit aussi de
nouvelles appellations
dans les différents corps
et des grades de « com-
mandant-major de po-
lice » dans le corps des
officiers et sous-officiers
de police pour permet-
tre à ceux-ci de disposer
d’un plan de carrière
harmonieux, cohérent
et motivant. Il est aussi
instauré un conseil con-

sultatif de la fonction
policière chargé de faire
des propositions pour
l’amélioration des condi-
tions de vie et de travail
des personnels de la po-
lice nationale.
Pour les groupes parle-
mentaires UNIR et ANC,
le vote unanime de cette
loi vient doter la police
nationale des moyens
adéquats afin de lui per-
mettre de jouer efficace-
ment son rôle face aux
enjeux de sécurité et
des tracasseries routiè-
res. C’est aussi un ins-
trument juridique qui
permet aux personnels
de suivre un plan de

carrière professionnelle.
Le ministre de la Sécu-
rité et de la Protection
civile, Yark Damehane a
exprimé sa reconnais-
sance aux parlementai-
res et salué la volonté
politique du chef de
l’Etat de protéger les
populations et de garan-
tir le bien-être des per-
sonnels de la police.
La 2ème vice-présidente
de l’Assemblée natio-
nale, Ibrahima
Mémounatou a souhaité
pour sa part, que toutes
les dispositions régle-
mentaires soient prises
par le gouvernement

pour traduire dans les
actes ce texte de loi pour
l’amélioration des condi-
tions de vie et de travail
du personnel de la po-
lice et le renforcement
du dispositif sécuritaire
Togolais. Elle a remercié
ses collègues pour le
vote de ce projet de loi.
Cette disposition vient
remplacer la loi No 91-
14 du 9 juillet 1991 por-
tant statut spécial des
personnels de police de
la République togolaise
ainsi que son décret
d’application.

AT

Phase concrète de la refondation des forces de défense et de sécurité
L'Assemblée Nationale vote le statut

spécial de la police nationale

Après deux tentatives
infructueuses au cours
du 2e mandat du prési-
dent Faure, les discus-
sions devant aboutir aux
réformes institutionnel-
les et constitutionnelles
seront relancées avec le
gouvernement Klassou.
La question des réfor-
mes qui préoccupe les
acteurs politiques, et
surtout ceux de l’oppo-
sition est aussi prise au
sérieux par le gouverne-
ment en place. En effet,
le Premier Ministre a fait
de ce sujet le troisième

axe de la politique géné-
rale de son gouverne-
ment. Il compte dans
cette optique relancer
l’agenda des réformes
politiques avec une nou-
velle dynamique et faire
avancer le chantier de la
décentralisation.
Relance des réformes

politiques
Les institutions togolai-
ses ont besoin de s’adap-
ter à la marche du
temps. Elles doivent
alors répondre aux aspi-
rations profondes des
citoyens. L’opération
des réformes politiques

devient alors importante
pour la viabilité et la vi-
talité des institutions.
« Le Gouvernement en-
tend relancer dans un
climat serein et dépas-
sionné, l’agenda des ré-
formes politiques, insti-
tutionnelles et constitu-
tionnelles. Tout l’enjeu

est d’insuffler  une nou-
velle dynamique à ce
processus pour qu’il dé-
bouche sur une amélio-
ration constante de nos
pratiques démocrati-
ques», a rassuré le PM
Klassou Sélom. Pour se
faire, le Président de la
République, a décidé de
mettre en place une
Commission de ré-
flexion sur les réformes
politiques, institution-
nelles et constitution-
nelles. Cette commis-
sion aura pour princi-
pale mission de propo-
ser dans les meilleurs

délais un texte de ré-
forme politique, institu-
tionnelle et constitu-
tionnelle qui tient
compte de notre his-
toire, reflète nos réalités
et répond  aux aspira-
tions les plus profondes
du peuple togolais tout
en allant au-delà des
contingences électora-
les.
A entendre le Premier
Ministre, dès que la
Commission de ré-
flexion sur les réformes
politiques, institution-
nelles et constitution-

Suite à la p 4

Politique générale du gouvernement Klassou
La relance des réformes politiques et le

chantier de la décentralisation sur le tapi
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nelles sera constituée et
installée, le Gouverne-
ment mettra à sa dispo-
sition les moyens, hu-
mains, matériels et
toute la logistique né-
cessaire au bon accom-
plissement de sa mis-
sion. Des consultations
seront alors engagées
avec les formations poli-
tiques, les représen-
tants de la société civile
et du secteur privé  ainsi
qu’avec  ceux des con-
fessions religieuses et
des garants des us et
coutumes  pour assurer
la plus large représen-
tativité possible des for-
ces vives de la nation to-

golaise. Le Gouverne-
ment s’appuiera donc
sur les recommanda-
tions avisées que la
Commission est appelée
à  formuler pour permet-
tre au Togo de se doter
des mécanismes institu-
tionnels dont il a vérita-
blement besoin pour
continuer sa marche
vers le progrès.
Vers une organisation
des élections locales
Le chantier des réformes
qui implique l’organisa-
tion des élections loca-
les sera aussi ouvert
avec Klassou. « Le Gou-
vernement proposera
un calendrier pour la

Politique générale du gouvernement Klassou
La relance des réformes politiques et le

chantier de la décentralisation sur le tapi
tenue, à brève échéance,
des élections locales qui
permettront de renouve-
ler les représentants de
nos collectivités locales
et de favoriser ainsi une
plus grande proximité et
une meilleure prise en
compte des besoins des
citoyens. », affirme-t-il.
D’ores et déjà la popu-
lation togolaise peut for-
muler le vœu que ces
élections se tiennent ef-
fectivement dans un
bref délai et dans un cli-
mat de paix comme au
cours des différentes
élections que le Togo a
organisées depuis 2007.

Jack NUKUNU

Suite de la p 3

été organisées par les di-
rections préfectorales de
l’Action sociale, de la
Promotion de la Femme
et de l’Alphabétisation.
Célébrée chaque 16
juin, l’édition 2015 a été
une aubaine pour éclai-
rer les populations loca-
les sur les causes et les
conséquences des ma-
riages précoces de la
fille, l’instrument sous
régional de protection
des enfants ainsi que
sur les approches de so-
lutions visant leur pro-
tection et épanouisse-
ment.
Dans toutes ces locali-
tés, les participants ont
été édifiés sur thème
retenu en plus d’autres
sous thèmes liés aux
problèmes obstétricaux,
aux avortements, aux
décès, au manque
d’éducation et à la dé-
linquance juvénile. Les
directeurs préfectoraux
de l’Action sociale, de la
Promotion de la Femme
et de l’Alphabétisation,
parlant des causes du
mariage précoce, ont
évoqué la misère, le
manque d’encadrement
des enfants, la polyga-

mie, la séparation des
parents et le taux élevé
de la mortalité mater-
nelle et la perturbation
psychologique. Sur le
plan socioculturel, les
orateurs ont cité l’em-
prise de la religion,
l’inexistence des cen-
tres de loisirs des ado-
lescents. Ils ont égale-
ment attiré l’attention
des populations sur les
conséquences liées à la
déscolarisation des filles
et à l’infection aux IST/
VIH/SIDA, avant d’appe-
ler à la responsabilité
des parents qui doivent,
selon eux, remplir leur
devoir d’éducation et
d’encadrement vis-à-vis
des enfants. Ceux-ci ont
aussi convié les chefs
traditionnels et reli-
gieux à s’impliquer dans
la lutte contre les maria-
ges précoces et forcés.
Cette journée a connu
par endroit la participa-
tion de l’ONG Plan-Togo,
de la Commission Natio-
nale des Droits de
l’Homme (CNDH) et du
Syndicat National des
Couturières et Tailleurs
du Togo (SYNCTATO).

La journée de l’enfant africain
Des séances de sensibilisation
ont marqué l'évènement dans

plusieurs préfectures
Suite de la p 2

Le Premier Ministre
Komi Klassou a présenté
comme le veut la tradi-
tion républicaine, son
discours programme de-
vant l’Assemblée Natio-
nale. Ce discours qui
n’est autre que le pro-
gramme  de campagne
du chef de l’Etat a mis
un accent particulier
sur le social. Au chapi-
tre social, le chef du gou-
vernement, annonce
l’extension de la couver-
ture d’assurance mala-
die à tous les citoyens.
La lutte contre la pau-
vreté sera renforcée à
travers les actions du
ministère du développe-
ment à la base.

Le chef de l’Etat en
mettait l’accent au cours
de la campagne sur le
social a compris que
l’homme est au com-
mencement et à la fin
de toute action de déve-
loppement. La stabilité
d’un été dépend en
grande partie de la place
accordée au social. Une
société paisible, c’est

une société où on cul-
tive les vertus de justice
et d’équité; c’est une so-
ciété où les fruits de la
croissance sont redistri-
bués selon le mérite et
dans l’équité. Les ac-
tions terroristes qui se
produisent çà et là sur
notre continent et dans
le monde sont l’œuvre
des gens désespérés vic-
times de frustrations
d’injustice et d’exclu-
sion. Au Togo, ce gouver-
nement doit tout faire
pour désamorcer la
bombe sociale. L’heure

Discours programme du PM Komi
Klassou devant l’Assemblée Nationale

Traduire dans les faits le
mandat social du chef de l’Etat

n’est plus au calcul po-
liticien car sur ce plan
l’opposition s’est désa-
grégée. L’adversaire du
pouvoir s’appelle désor-
mais le social. Mais pour
faire le social il faut les
moyens financiers. C’est
la raison pour laquelle
l’OTR a été mis sur pied.
Mais le chef de l’Etat doit
avoir le courage de lut-
ter contre la corruption
et la délinquance finan-
cière qui constituent les
obstacles majeurs au
développement.

W. Maléki

Le PM Komi Klassou

Afin de poursuivre avec
rigueur et fidélité le pro-
gramme social du Prési-
dent de la République,
le Gouvernement accor-
dera une attention toute
particulière à l’améliora-
tion considérable du
taux de couverture
énergétique.
Ainsi pour réaliser les
objectifs dans ce do-
maine crucial, le Gou-

vernement construira sa
politique énergétique
autour de trois axes
principaux :
D’abord la mise en
place d’un branchement
social qui tiendra compte
des bourses les plus
modestes, la généralisa-
tion des compteurs in-
telligents grâce auxquels
les ménages pourront

Amélioration  progressive de la
couverture énergétique au Togo
Le gouvernement

compte s’appuyer sur
trois axes principaux

Suite à la p 6
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Après sa dernière débâ-
cle électorale, le leader
de l’Alliance Nationale
pour le Changement
(ANC) s’est plongé dans
un silence politique.
C’est ce que nous avons
relevé dans notre der-
nière parution sous le
titre : « Après la débâcle
électorale, que cache le
mutisme du leader de
l’ANC ? ». Cet article sus-
cite encore des débats et
aux dernières nouvelles
on annonce le patron de
l’ANC à l’extérieur de
nos frontières.
Il est allé, a-t-on appris
de sources dignes de
fois, hors du Togo, à la
rencontre de la diaspora
togolaise et des parte-
naires de notre pays.
Pour l’entourage du
candidat FABRE, cette
mission de leur cham-

pion se situe dans la lo-
gique de la dernière pré-
sidentielle que notre
pays a organisé. Il doit
expliquer à la diaspora
et aux partenaires que
le vrai vainqueur de
l’élection d’avril dernier
c’est bien lui et non le
président Faure.
Cette démarche du can-
didat de Combat pour
l’Alternance Politique en
2015 (CAP 2015) fait
sourire plus d’un car,
s’il peut rouler les togo-
lais restés loin de la
mère patrie, pourra-t-il
convaincre les responsa-
bles des pays amis du
Togo et ceux des insti-
tutions internationa-
les ? Tous ces pays et
institutions internatio-
nales ont des ambassa-
deurs et des représen-

tants qui leur font des
rapports sur l’état
d’avancement de la
gouvernance politique
au Togo. Ils n’ont pas
aussi manqué de faire le
rapport de la dernière
présidentielle qui donne
gagnant Faure
GNASSINGBE.
En somme Jean Pierre
FABRE veut dresser un

rapport de l’élection
autre que celui dressé
par les représentants de
ces pays amis et organi-
sations représentées au
Togo. Il faut finalement
reconnaitre que ce que
fait FABRE est une pure
diversion qui vise à en-
dormir les naïfs qui lui
sont toujours fidèles et
dire aux nombreux re-

Jean Pierre FABRE en mission d’explication en Europe
La vente d’illusions aux naïfs continue

belles de son camp qui
ont compris sa roublar-
dise qu’il n’a pas aban-
donné la contestation
de sa défaite.
FABRE avait, politique-
ment, "tué" Fo Gil. Mais
aujourd'hui craint-il
d’être "assassiné" par un
de ses fidèles lieute-
nants à son tour ? S'il
est vrai que «ce que tu
fais te fait», FABRE
n’échappera pas à son
destin. Il connaîtra tôt
ou tard, à son tour, le
sort de son mentor
Gilchrist OLYMPIO à
moins qu’un repenti
sincère ou une demande
de pardon à Fo Gil et à
l’ensemble des togolais,
pour toutes ces années
d’errance, ne vienne
conjurer le mauvais sort.

SENA LE LIBRE PENSEUR

Depuis quelques semai-
nes, le Premier Ministre
du Burkinbé Yacouba
Zida est mal vu par les
acteurs politiques du
Burkina Faso. Et pour
cause, il a eu l’audace de
dépoussiérer le dossier
de l’enquête concernant
l’assassinat de Thomas
Sankara. Cette démarche
qui en principe réjouit la
famille de la victime et la
population burkinaise
n’est pas appréciée par
l’actuel président de la
Transition Michel
Kafando et des pros
Compaoré. Il faut aussi
dire que depuis la visite
du président ivoirien
Alassane Ouatara en
France, la haine nourrie
envers le chef du gouver-
nement burkinabé s’est
amplifiée. On se rend
alors compte que la
France et le président
Ivoirien ne veulent pas
aussi de la démarche du
Chef du Gouvernement
qui risque aussi de met-
tre en mal leurs intérêts
aux grands jours l’impli-
cation de la France dans
la liquidation que
l’homme qui est consi-
déré jusqu’aujourd’hui

comme le « Messie » du
Burkina. Comme consé-
quence, les voix s’élèvent
de tout côté pour exiger
la démission de Zida.
Mais pourquoi les hom-
mes politiques ont-ils si
peur du Dossier
Sankara ?
En ce qui concerne le
présidant de la Transi-
tion, en bon démocrate,
il n’apprécie pas que le
dossier Sankara soit rou-
vert pour susciter des rè-
glements de compte et
d’autres violences gratui-
tes. Mais étant donné
que l’aspiration du peu-
ple est que la lumière soit
faite sur cette affaire,
interdire au gouverne-
ment de se pencher sur
ce dossier peut lui coû-
ter son fauteuil  prési-
dentiel.
En demandant à leur tour
au Premier Ministre Zida
de Démissionner, les
pros Compaoré qui sont
aussi composés d’une
grande partie de l’armée
ne veulent protéger que
leur intérêt. En effet, si
Blaise Compaoré n’a ja-

mais ouvert une enquête
sur la mort de Sankara,
c’est parce qu’il a certai-
nement quelque chose à
se reprocher dans cette
affaire. Ce ne sont pas
ses disciples qui vont
alors accepter cette en-
quête et la meilleure fa-
çon de l’arrêter, c’est de
mettre fin au gouverne-
ment Zida.
La France aussi a peur
de l’ouverture du dossier
Sankara. En effet, les
enquêtes ont toujours
trainé quant à ce qui con-

cerne la liquidation des
hommes d’Etats qui lui
tenaient tête. La pre-
mière raison est qu’elle
est fortement impliquée
dans la liquidation de
Sankara, un président
qui voulait couper toutes
les racines de la Burkina
Faso avec sa métropole.
Dans ce cas, elle ne vou-
dra pas que ce dossier
vienne encore ternir son
image. La seconde préoc-
cupation est que le dos-
sier Sankara risquerait
de faire venir les pros
Sankara. Etant donné
que la France s’appuie
toujours sur ses ancien-

nes colonies pour se faire
une bonne santé finan-
cière, l’arrivée des disci-
ples de Sankara l’empê-
cherait de vivre sur le
Dos du Burkina. De la
même manière, le Prési-
dent Ouatara de la Côte
d’Ivoire n’apprécie pas
que les pros Sankara qui
développent presque les
mêmes idées que Gbagbo
prennent le pouvoir. Si
cette situation arrive, les
burkinabés qui sont très
familiers avec la Côte
d’Ivoire risquent même
de constituer une me-
nace pour lui s’il venait à
briguer un second man-
dat.
A sa dernière visite en
France, le Président
Ouatara aurait certaine-
ment demandé à Fran-
çois Hollande de trouver
un mécanisme pour taire
le dossier Sankara. Par-
lant du Premier ministre
Burkinabè, il est toujours
dans la peau du militaire
et il doit finalement cher-
cher jouer à la diploma-
tie pour éviter de faire
exposer tous les dossiers
qui risquent d’entrainer
d’autres troubles.

La Rédaction

Ouverture de l’enquête sur l’assassinat de SANKARA
Le Premier Ministre Zida, une menace pour
l’intérêt de la France et des pro-Compaoré
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l’étendue du territoire
national, il reste désor-
mais à étendre ce pro-
gramme salutaire aux
cantons. La prochaine
étape à franchir est
donc l’électrification de
tous les chefs-lieux de
cantons sur tout le ter-
ritoire national.  A ce
jour, il  reste à électri-
fier 145 chefs-lieux de
cantons sur un total

de 387. Le budget pré-
visionnel pour la réalisa-
tion de ce projet phare
est d’environ quarante
(40) milliards de FCFA.
Parallèlement, l’éclai-
rage public par pan-
neaux solaires (photo-
voltaïque) sera généra-
lisé dans les chefs-lieux
de préfecture et dans les
villages. Pour renforcer

l’éclairage public, le
Gouvernement compte
déployer dès à présent
9000 lampadaires sup-
plémentaires.
Globalement, l’ambition
du Gouvernement est de
relever le taux d’accès à
l’électricité de 26,5 %
actuellement à 40% d’ici
à 2018.

La rédaction

Amélioration  progressive de la couverture énergétique au Togo
Le gouvernement compte s’appuyer sur trois axes principaux

mieux contrôler leur
consommation et
l’ouverture du secteur
de la production éner-
gétique au secteur privé
afin de pérenniser les
financements.
  La poursuite de l’élec-
trification en milieu ru-
ral constituera égale-
ment la priorité de l’ac-
tion  gouvernementale.
Après l’électrification ef-
fective des chefs-lieux de
région et des chefs-lieux
de préfecture  sur toute

Suite de la p 4

L’Office Togolais des Re-
cettes (OTR) a relooké
son site internet,
www.otr.tg. Avec la nou-
velle version 2.0, ce site
devient une plateforme
qui fusionne les infor-
mations de la Douane et
des Impôts ainsi que les
informations de l’OTR.
Cette nouvelle version a
été officiellement lancée
hier à Lomé. C’était au
cours d’une cérémonie
présidée par le Commis-
saire Général de l’OTR,
Henri GAPERI, en pré-
sence des autres com-
missaires et des Direc-
teurs de départements
de ladite institution.
A entendre le Commis-
saire Général de l’OTR,
ce site internet est un
instrument important
de communication et un
moyen d’interaction
avec l’extérieur. Il va
permettre à l’OTR
d’échanger avec les con-
tribuables et les parte-
naires. Sur le nouveau
site, on peut trouver des
informations relatives
au service des Impôts, à

la Douane, l’actualité,
la documentation, le fo-
rum et les contacts. Les
internautes ont aussi
la possibilité de poser
des questions qui les
préoccupent et l’insti-
tution se chargera de
leur répondre dans un
bref délai. Selon l’un
des responsables de la
cellule informatique, 3
critères notamment
l’efficacité, l’efficience
et la satisfaction des
internautes ont motivé
la conception de ce
site. En effet, avec l’an-
cienne version, l’OTR a

pu constater que 95% des
internautes allaient sur
le site pour chercher de
l’information. Avec la nou-
velle version, l’accès au
site est assez simple et ra-
pide pour permettre à ses

Pour faciliter l’accès à l'information aux internautes
L’OTR redynamise son site internet

taxe, un forum thémati-
que de discussion et un
service d’information en
temps réel.

Jack NUKUNU

internautes de trouver
en un temps record les
informations qu’ils re-
cherchent.
Avec le temps, le site
sera doté de
l’interfaçage avec le e-

Pour une meilleure mise en œuvre du programme gouvernemental
Le nouveau gouvernement en séminaire à Kara

Quelques semaines après le passage du Premier Ministre au Parlement, le nouveau Gou-
vernement a entamé hier un séminaire à Kara. Selon nos sources, ce séminaire est
organisé pour permettre aux ministres de maîtriser la mission qui leur est assignée et de
bien mener des actions pour  la mise en  œuvre du programme social du président Faure.
Après cette rencontre, les ministres pourront pleinement être efficaces dans leur minis-
tère.
Un conseil des ministres est aussi prévu à la fin de la formation qui prend certainement
fin aujourd’hui.                                                                                      La Rédaction
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Décidément l’étau se
resserre autour  du pré-
sident du comité de nor-
malisation qui peine a
mettre en œuvre la
feuille de route que lui a
confiée la FIFA pour la
résolution de la longue
crise que connait le foot-
ball du Togo. Sept mois
après l’installation de ce
comité, Antoine Folly et
ses amis font toujours le
surplace. Le congrès sta-
tutaire  qui devrait per-
mettre d’adopter les tex-
tes et les règlements gé-
néraux afin d’aboutir à
l’élection d’un bureau
définitif, tarde à voir le
jour. Pendant que cette
situation est au centre
des préoccupations des
autres acteurs notam-
ment les présidents des
clubs et ligues, le comité
fait la sourde oreille et
projette de commencer
les championnats D1 et
D2 en août prochain. La
réunion au cours de la-
quelle ce programme fu-
neste a été annoncé s’est
d’ailleurs terminée à
queue de poisson. Cer-
tains responsables de
clubs  ont   tout simple-

ment saisi cette occasion
pour manifester leur dé-
sapprobation. La suite
tout le monde la connait,
ce sont des lettres de non
engagement qui tombent
en cascade sur la table
du secrétariat du comité
de normalisation. Le pre-
mier à ouvrir le bale était
le club de Semassi de
Sokodé. Cette position
des Guerriers de
Tchaoudjo a fait des
émules. Depuis samedi
dernier les choses sem-
blent s’accélérer avec la
réunion de G36.Selon nos
informations, les clubs
réunis dans ce regroupe-
ment ont décidé à l’issue
de leur rencontre de boy-
cotter le futur champion-
nat .Ainsi après Semassi
de sokodé, c’est le tour
des clubs comme Anges
de Notsè, AS Togo-port et
Dyto  d’envoyer des let-
tres de non participation
au  comité de normalisa-
tion.  Arguments sérieux
en mains, ces différents
clubs n’entendent pas
accompagner M. Antoine
folly dans son aventure
qu’ils trouvent "ambigüe".

WARAA

Après Semassi de Sokode, Anges de Notsè, Dyto  FC et
As Togo-port refusent de jouer le prochain championnat

Antoine Folly et son comité de
normalisation de plus en plus isolés

Plus de 30 journalistes
sportifs ont pris part
mardi dernier au siège
de la Fédération Togo-
laise de Football à un sé-
minaire de formation
dont le thème était « in-
formations sportives :
défis et perspective ».
Cette formation qui a
pris fin le même jour est
initiée par l’Association
des journalistes sportifs
du Togo(AJST) et vise à
donner des outils profes-
sionnels pour une amé-
lioration de la pratique
du journalisme au quo-

tidien. Et pour atteindre
ces objectifs plusieurs
modules ont été déve-
loppées à travers plu-
sieurs communications
entre autres, la liberté
de presse et le traite-
ment de l’information, le
débat d’idées  radio et
Télé puis outils techni-
ques pour le compte
rendu d’un match de
football. Il s’agissait
pour le bureau exécutif
de l’AJST de mettre des
éléments d’appréciation
sur les questions d’éthi-
que, de la déontologie;

 Renforcer  leurs capacités pour améliorer
la pratique du journalisme au quotidien
L’AJST Forme ses membres

de quelques constantes
des règles profession-
nelles ainsi que de quel-
ques astuces pour abor-
der des tâches spécifi-
ques. C’est le Ministre
de la communication, de
la culture, de la jeu-
nesse, des sports et la
formation civique, Guy
Madzé Lorenzo qui a
ouvert les travaux en
présence  du président
du comité de normalisa-
tion de la FTF M. An-
toine Folly

Waraa

afin de composer 13 affi-
ches disputées au
meilleur des deux man-
ches les 5 et 13 octobre
2015.
Les vainqueurs de cette
première série de duels
accèderont au Tour 2, où
ils retrouveront les 27
équipes les mieux clas-
sées de la région parmi
lesquelles on retrouve le
Togo, classé 83e mondial
et 21e africain –la victoire

face au Libéria 2-1 n’a
pas suffi. Une fois de plus,
les candidats à la quali-
fication s’affronteront au
meilleur des deux man-
ches. Les équipes qui
sortiront victorieuses de
ces confrontations valide-
ront leur billet pour le
tour final.
Elles y seront réparties
en cinq groupes de qua-
tre, disputés selon une
formule de championnat
en matches aller-retour.
Les nations qui termine-
ront en tête de chaque
groupe seront qualifiées
pour Russie 2018.
Rappel : le Zimbabwe
ayant été exclu de la
compétition préliminaire
par la Commission de
Discipline de la FIFA, 53
associations membres
africaines sur 54 seront
impliquées dans ce tirage
au sort préliminaire.
Tour 1 : Retour ligne
automatique

Pot 1 : Niger, Ethiopie,
Malawi, Sierra Leone,
Namibie, Kenya,
Botswana, Madagascar,
Mauritanie, Burundi, Le-
sotho, Guinée-Bissau,
Swaziland
Pot 2 : Tanzanie, Gam-
bie, Liberia, Centre-Afri-
que, Tchad, Maurice,
Seychelles, Comores, São
Tomé e Príncipe, Sud
Soudan, Erythrée, Soma-
lie, Djibouti
Tour 2 : Retour ligne
automatique
Pot 1 : Algérie, Côte
d’Ivoire, Ghana, Tunisie,
Sénégal, Cameroun,
Congo, Cap Verts, Egypte,
Nigeria, Guinée,
RDCongo, Mali, Guinée
Equatoriale, Gabon, Afri-
que du Sud, Zambie, Bur-
kina Faso, Ouganda,
Rwanda
Pot 2 : Togo, Maroc, Sou-
dan, Angola, Mozambi-
que, Benin, Libye + 13
vainqueurs du Tour 1.

FIFA

Coupe du monde fifa russie 2018
Le Togo exempt du 1er tour

ses dans la Zone Afrique
où 53 pays sont engagés.
Selon les modalités défi-
nies par la FIFA et pu-
bliées ce jeudi, seules les
26 associations les moins
bien classées disputeront
le Tour 1 sur la base du
classement FIFA de
juillet 2015. Ces équipes
seront divisées en deux
chapeaux regroupant les
13 nations les mieux et
les moins bien classées,

Les modalités du tirage
au sort des éliminatoires
ont été publiées jeudi
dernier par la Fédération
Internationale de Foot-
ball à quelques jours du
tirage prévu le 25 Juillet
prochain. En somme, 3
étapes sont retenues
pour décrocher le billet
de la Russie 2018.
On en sait un peu plus
sur les modalités de ce
tirage qui mettra aux pri-
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